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80 RUE RENÉ PANHARD 
Kilomètre Delta - BP 79041 

30971 NIMES CEDEX 9 
Tél 04 66 67 57 73 
Fax 04 66 21 38 82 

 
 

www.huissier-nimes-30.fr 
www.constat-30.fr 

scp.proner.ott@huissier-justice.fr 
 
 
 
 

 
 

Références à Rappeler : 

2220504 

 

 EXPEDITION  
   

 

 

PROCES VERBAL DE DESCRIPTION 
 

 

 
 

L’AN DEUX MILLE VINGT DEUX 
 
ET LE TREIZE OCTOBRE 
 
 

 
A LA DEMANDE DE : 
 
La SA COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIES ET CAUTIONS, Société Anonyme inscrite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de PARIS sous le n°382 506 079, dont le siège social est situé 16 Rue Hoche, 
Tour KUPKA B, TSA 39 999 à PARIS LA DEFENSE CEDEX (92919), agissant poursuites et diligences de son 
représentant légal en exercice domicilié en cette qualité audit siège. 
 
Laquelle a constitué pour avocat La SCP CABINET RD AVOCATS et ASSOCIES, Avocat au Barreau de 
NIMES (30000) y demeurant 16 rue des Greffes - BP 189. 

 
 
 
AGISSANT EN VERTU : 
 
Des dispositions du Code des Procédures Civiles d’Exécution et d’un commandement de payer 
valant saisie immobilière signifié en date du 14 septembre 2022 et demeuré infructueux, 
 
 
 
Je soussigné, Julien OTT, Huissier de justice membre de la Société Civile Professionnelle Nicolas 
PRONER et Julien OTT, Huissiers de Justice Associés, Audienciers près la Cour d’Appel de NIMES 
(GARD), y demeurant 80, rue René Panhard,    
 
 
 
Certifie et atteste m’être transporté ce jour à 9h00 à LE GRAU DU ROI (30240), 199 Avenue Jean 
Jaurès, et ce à l’effet de procéder au descriptif du bien immobilier appartenant à : 
 
Monsieur GRUSON Guillaume Serge, né le 4 octobre 1975 à LESQUIN (Nord), Célibataire, de 
nationalité française, domicilié « Le Lagon Bleu » - Bâtiment H - 199 Avenue Jean Jaurès 30240 LE 
GRAU DU ROI. 
 
 

http://www.huissier-nimes-30.fr/
http://www.constat-30.fr/
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Soit : 
 
Sur la Commune de LE GRAU DU ROI (30240), dans un ensemble immobilier soumis au régime de la 
copropriété cadastré Section BZ n°33, les lots n°1269 et 1300. 
 
 

 
 
 
 
Là étant, en présence de Monsieur Alain JAUBERT, diagnostiqueur immobilier de la Société EDIL, 
j’ai pu procéder au descriptif suivant : 
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Sur place, je rencontre Monsieur GRUSON Guillaume, propriétaire, ainsi déclaré, à qui je décline 
mes nom, prénom, qualité et objet de ma mission et qui n’y fait pas obstacle. 
 
 
 
 
DESCRIPTION EXTERIEURE : 
 
Les lots de copropriété objets du présent descriptif sont situés dans une résidence datant des 
années 1980 dénommée « Le Lagon Bleu » située au 199 Avenue Jean Jaurès 30240 LE GRAU DU 
ROI, résidence en bon état d’entretien et bénéficiant d’une piscine privative. 
 
 
 
 
DESCRIPTION INTERIEURE : 
 
Relativement au lot n°1269, il s’agit d’un appartement de type T2 situé au deuxième étage de la 
Résidence « Le Lagon Bleu », bâtiment H, et correspondant au logement n°157. 
 
 
Ci-après le plan établi par la société EDIL à titre indicatif : 

 
 
 
 
 
 

DESCRIPTIF  
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Ci-après le détail des pièces relativement à la surface établi par la société EDIL à titre indicatif : 
 

 
 
 
 
J’accède à l’appartement par une porte en bois peinte en gris. 
 
 
 
HALL D’ENTREE / COULOIR DE DEGAGEMENT : 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur marron avec plinthes carrelées assorties. 
 
Les murs sont revêtus d’une peinture de type gouttelettes blanches. 
 
Un point lumineux de type applique fixé sur le mur latéral gauche éclaire cette pièce. 
 
 
 
SALLE DE BAIN : 
 
J’y accède par une porte en bois peinte en gris avec poignée métallique. 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur marron avec plinthes carrelées assorties. 
 
Les murs sont recouverts d’une peinture de type gouttelettes blanches. 
 
Le plafond est revêtu d’une peinture de couleur blanche. 
 
Y est installée une cabine de douche bâtie avec bac émaillé, barre de douche, pommeau de 
douche, tuyau de douche et robinetterie. 
 
Y est également installé un plan de toilette avec une vasque émaillée et robinetterie. Au niveau de 
ce plan de toilette, les murs sont faïencés. 
 
Un miroir est collé au mur avec, sur la partie supérieure, un point lumineux de type néon. 
 
 
 
WC : 
 
J’y accède par une porte en bois peinte en gris avec poignée métallique. 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur marron avec plinthes carrelées assorties. 
 
Les murs sont recouverts d’une peinture de type gouttelettes blanches tout comme la zone 
plafond. 
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Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 
 
Y est installé un cumulus de marque « ALTECH » ainsi qu’une cuvette émaillée avec chasse d’eau 
dorsale. 
 
 
 
PIECE PRINCIPALE : 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur marron avec plinthes carrelées assorties. 
 
Les murs sont recouverts d’une peinture de type gouttelettes blanches tout comme la zone 
plafond. 
 
Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 
 
Cette pièce est ajourée par une baie vitrée aluminium gris, deux vantaux coulissants, double 
vitrage, donnant au Sud sur un balcon. 
 
Y est installée une petite kitchenette avec plan de travail, un évier un bac, une plaque de cuisson 
vitrocéramique deux feux, meubles de rangement en partie basse et en partie haute. 
Au niveau des murs de la cuisine, ces derniers sont faïencés. 
 
 
 
BALCON : 
 
Ce dernier donne au Sud. 
 
Le sol est carrelé. 
 
Y est installé un garde-corps aluminium avec plaques vitrées en partie basse. 
 
Y est installé en bordure Sud un volet roulant manuel. 
 
En plafond, peinture blanche avec un point lumineux qui éclaire cette zone. 
 
Les murs sont enduits. 
 
 
 
CHAMBRE : 
 
J’y accède par une porte en bois peinte en gris avec poignée métallique. 
 
Le sol est recouvert d’un carrelage de couleur marron avec plinthes carrelées assorties. 
 
Les murs sont recouverts d’une peinture de type gouttelettes blanches tout comme la zone 
plafond. 
 
Un point lumineux en plafond éclaire cette pièce. 
 
Cette pièce est ajourée par une fenêtre un battant, encadrement bois, simple vitrage, donnant au 
Nord avec volet de type jalousie accordéon en PVC. 
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************************************* 
 
 
 
Relativement au lot n°1300, Monsieur GRUSON m’indique qu’il s’agit d’une place de parking qui est 
située juste en dessous de son balcon. 
 
 
 
 
 
ANNOTATION : 
 
Le syndic de copropriété est la Société « STI », Syndic et transactions immobilières, dont le siège 
social est Centre Commercial Camargue 2000 - BP 17 - Avenue Jean Lasserre 30240 PORT 
CAMARGUE. 
 
Monsieur GRUSON m’indique que les charges de copropriété s’élèvent à environ 250 euros par 
trimestre. 
 
Monsieur GRUSON m’indique que la taxe foncière s’élève à environ 585 euros. 
 
Il est à noter l’absence de système de chauffe fixe. 
 
 
 
OCCUPATION : 
 
Les biens immobiliers sont occupés par Monsieur GRUSON Guillaume. 
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************************************* 
 
 
 
PHOTOS : 
 
Tout au long de ces constatations des photos ont été prises par mes soins, elles sont jointes au 
présent procès-verbal de description au nombre de : 32 
 
 
EXPERTISES – METRAGE : 
 
Les différentes expertises et métrages ont été réalisés ce jour par Monsieur Alain JAUBERT, Expert 
de la Société EDIL, et sont annexés au présent procès-verbal. 
 

 
 
 

Me Julien OTT 
 

Huissier de Justice 
 

 
 
 
 
 

 
COUT DE L’ACTE :  

 
ART-A444-3                    …………………….        219,16 
ART-A444-28 et s. (sur place)  ……………………. 74,40       
ART-A444-28 et s. (rédaction) ……………………. 74,40       

  
TRANSPORT                           …………………….   7,67         

  
Sous total HT   ……………………        375,63     
TVA 20,00 %   ……………………. 75,13       

 
 

TOTAL TTC EN EUROS   …………………….        450,76  
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DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
N° 226160 

 
Désignation 
Désignation du Bien :  

Type de bâtiment : Habitation (partie privative d'immeuble) 

Année de construction : Début des années 1980 

Adresse : 199 avenue Jean Jaures 30240 LE GRAU-DU-ROI 

Références cadastrales : BZ 33 
Détail :   Lot n°1269 Bat. H; Etage 2; Compl. LE LAGON BLEU 

            

Désignation du Propriétaire :  

Nom :     M. Guillaume GRUSON   

Adresse : 199 avenue Jean Jaures 30240 LE GRAU-DU-ROI 

 

Désignation du donneur d’ordre : 

Nom :      SCP PRONER et OTT 

Adresse : 80 rue René Panhard, BP 79041 30971 NIMES 

Qualité : Huissier de justice 

Usage constaté :  

Un appartement à usage d'habitation situé au 2ème étage 
d'un immeuble collectif, terrasse. 

 
Désignation de l’opérateur de diagnostic :  

Nom et prénom : JAUBERT Alain 
 

 

Détails de la mission : 

Repérage effectué le : 13/10/2022 
Rapport rédigé le 13/10/2022 à Nîmes  

  

 

Description générale du bien 
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Pièces ou parties de l’immeuble non visitées 
 

 

Néant 

 
 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

   

 Prestations Conclusion 

 
Mesurage  

Superficie Loi Carrez totale : 26,18 m² 
Surface hors Carrez totale : 4,81 m² 

 
DPE  

Le diagnostic de performance énergétique n’a pas été réalisé car il n’existe pas de système 
de chauffage fixe. 

 
Amiante  

Dans le cadre de la mission, il n'a pas été repéré de matériaux et produits susceptibles de 
contenir de l'amiante. 

 
Électricité  

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour laquelle ou 
lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) 
présente(nt). 

 
Etat Termite Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 
ERP / ESRIS  

Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques naturels (Inondation) 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques technologiques 
Zone sismique définie en zone 1 selon la règlementation parasismique 2011 

Zone règlementaire sur la potentiel Radon : niveau  
ENSA / PEB : Aucun risque 

 

Réserves : 
En complétant le présent rapport, le signataire ne se porte pas garant de la pertinence des conclusions qu’il recense. Il s’interdit d’ailleurs de 
procéder, à ce titre, à des investigations particulières. 
Ce rapport de synthèse ne peut en conséquence en aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par la législation ; lesquels, 
pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus, sont annexés au dossier. 
Il appartiendra donc à l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du contenu détaillé de ces différents 
documents.  
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 

Je soussigné, Alain JAUBERT, opérateur en diagnostics immobiliers au sein de la société EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBIERS DU 
LANGUEDOC (EDIL), exerçant conformément à l’application de l’article L271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation, atteste 

sur l’honneur que :   

La présente prestation est réalisée en totale indépendance et impartialité. Je dispose des compétences requises pour effectuer les 
diagnostics réglementaires suivants ainsi qu’en attestent mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur 
Entreprise de 
certification 

N° Certification Echéance certif 

Plomb JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
15/05/2023 (Date 

d'obtention : 16/05/2018) 

DPE JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
27/06/2023 (Date 

d'obtention : 28/06/2018) 

DPE sans mention JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
27/06/2023 (Date 

d'obtention : 28/06/2018) 

Gaz JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
04/02/2023 (Date 

d'obtention : 05/02/2018) 

Electricité JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
18/12/2023 (Date 

d'obtention : 19/12/2018) 

Termites JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
22/01/2023 (Date 

d'obtention : 23/01/2018) 

Amiante JAUBERT Alain Qualixpert C0717 
22/01/2023 (Date 

d'obtention : 23/01/2018) 

 
 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA  Assurances n° 10093185104 valable jusqu’au 31/12/2022) permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 
 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou son 
mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il 
m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 
 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, constats et 
diagnostics composant le dossier. 
 

J’ai conscience que toute fausse déclaration ainsi que toute intervention effectuée en violation des contraintes légales est passible 
de sanctions pénales d’un montant de 1 500 euros par infraction constatée, le double en cas de récidive. 
 
Fait à NÎMES, le 13/10/2022 
 

 

Textes réglementaires de référence :  Code de la Construction et de l’Habitation, articles R271-3 et R271-6  Décret n°2006-1114 du 5 septembre 
2007 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et le code de la santé publique 
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Certificat de superficie Loi Carrez 
 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

226160 
13/10/2022 

 

A - Désignation du ou des bâtiments 
 

Adresse : ................................... 199 avenue Jean Jaures, 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Références cadastrales :  .......... BZ n° 33 
Désignation du bien :  ............... Lot n°1269 Bat. H; Etage 2; Compl. LE LAGON BLEU 
Périmètre de repérage : ........... Un appartement à usage d'habitation situé au 2ème étage d'un immeuble collectif, terrasse. 

 

B - Désignation du client 
 

Propriétaire : 
Nom et prénom : ..... M. Guillaume GRUSON 
Adresse : .................. 199 avenue Jean Jaures 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Donneur d'ordre : 
Qualité (sur déclaration de l'intéressé) : Huissier de justice 
Nom et prénom : ..... SCP PRONER et OTT 
Adresse : .................. 80 rue René Panhard, BP 79041, 30971 NIMES 

 

C - Désignation de l’opérateur de diagnostic 
 

Nom et prénom : .................................  JAUBERT Alain  
Raison sociale et nom de l'entreprise :  Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : ..............................................  45 rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET :  ...................................  51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA  Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu’au 31/12/2022 
Certification de compétence C0717 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

 

D - Surface totale du lot 
 

Surface loi Carrez totale: 26,18 m² 
Surface hors Carrez totale: 4,81 m² 
 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative du bien ci-dessus désigné, afin de satisfaire aux dispositions de la 
loi n° 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997. La présente mission rend compte de l’état des superficies 
désignées à la date de leur visite. Elle n’est valable que tant que la structure et la disposition des pièces ne sont pas transformées par des 
travaux. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de la loi du 10 juillet 
1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et 
cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur 
inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte pour le calcul de la 

superficie mentionnée à l'article 4-l.

 



Certificat de surface n°226160 

 

Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc | Tél. : 09 72 54 12 40 - Fax : 09 72 54 12 41 
45, rue Gilles Roberval, Le Roberval II, 30900 NIMES 

N°SIREN : 510020761 | Compagnie d'assurance : AXA  Assurances n° 10093185104 

2/2 

 

 

E – Détail des pièces 
 

 

Pièces visitées Surface Carrez Surface annexe 

2ème étage - Séjour, cuisine 18,25 0,00 

2ème étage - Chambre 5,33 0,00 

2ème étage - Toilettes 0,90 0,00 

2ème étage - Salle d'eau 1,70 0,00 

2ème étage - Terrasse 0,00 4,81 

 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification : 

 

Néant 
 

 Fait à Nîmes, le 13/10/2022 

 Par JAUBERT Alain : 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 

l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et B de 

l’annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

226160 
13/10/2022 

 

Désignation du ou des bâtiments 
 

Adresse : ................................... 199 avenue Jean Jaures, 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Références cadastrales :  .......... BZ 33 
Désignation du bien :  ............... Lot n°1269 Bat. H; Etage 2; Compl. LE LAGON BLEU 
Périmètre de repérage : ........... Un appartement à usage d'habitation situé au 2ème étage d'un immeuble collectif, terrasse. 
Fonction principale du bâtiment : Habitation (partie privative d'immeuble)  
Année de construction :  .......... Début des années 1980 

 

Désignation du client 
 

Propriétaire : 
Nom et prénom : ..... M. Guillaume GRUSON 
Adresse : .................. 199 avenue Jean Jaures, 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Donneur d'ordre : 
Qualité (sur déclaration de l'intéressé) : Huissier de justice 
Nom et prénom : ..... SCP PRONER et OTT 
Adresse : .................. 80 rue René Panhard, BP 79041, 30971 NIMES 

 

Désignation de l’opérateur de diagnostic 
 

Nom et prénom : ..... JAUBERT Alain 
Raison sociale et nom de l'entreprise : Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : .................. 45 rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET : ........ 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance :  ..... AXA  Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu’au 31/12/2022 
Certification de compétence C0717 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

 

Références réglementaires et normatives 

Textes réglementaires Articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et de l’habitation, Art. L. 1334-13, 
R. 1334-20 et 21 et R. 1334-23 et 24 du Code de la Santé Publique ; Annexe 13.9 du Code 
de la Santé Publique, Arrêté du 12 décembre 2012, décret 2011-629 du 3 juin 2011. 

Norme(s) utilisée(s) Norme NF X 46-020 de décembre 2008 : Repérage des matériaux et produits contenant de 
l’amiante - Guide d’application GA X 46-034 d’août 2009 

 

Le rapport de repérage 

Date d’émission du rapport de repérage : 13/10/2022, remis au propriétaire le 13/10/2022 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

 



Constat de repérage Amiante n°226160 
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45, rue Gilles Roberval, Le Roberval II, 30900 NIMES 
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Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 12 pages 
 

 

 

Sommaire 

1  Les conclusions 
2  Le laboratoire d’analyses 
3  La mission de repérage 

3.1 L’objet de la mission 
3.2  Le cadre de la mission 
3.2.1  L’intitulé de la mission 
3.2.2  Le cadre réglementaire de la mission 
3.2.3  L’objectif de la mission 
3.2.4  Le programme de repérage de la mission réglementaire. 
3.2.5  Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
3.2.6  Le périmètre de repérage effectif 

4  Conditions de réalisation du repérage 
4.1 Bilan de l’analyse documentaire 
4.2  Date d’exécution des visites du repérage in situ 
4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
4.4  Plan et procédures de prélèvements 

5  Résultats détaillés du repérage 
5.1  Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation, conséquences 

réglementaires (fiche de cotation) 
5.2  Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l’amiante, mais n’en contenant pas après 

analyse 
5.3  Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d’amiante sur justificatif 

6  Signatures 
7  Annexes 

1. – Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits contenant de 
l’amiante, notamment pour les cas de démolition d’immeuble. La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences 
prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou 
avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1.  Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de 
composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels des investigations complémentaires sont nécessaires afin 
de statuer sur la présence ou l’absence d’amiante : 

Localisation Parties du local Raison 

Néant -  
 

 

 

 

2. – Le laboratoire d’analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise : Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse : -  
Numéro de l’accréditation Cofrac : - 

 

3. – La mission de repérage 
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3.1 L’objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, 
la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante 
conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au 
contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L’intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à 
l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation 
prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un  immeuble 
bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, 
est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à 
l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des 
charges.» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, 
«l’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou 
produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du 
même code». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux 
textes réglementaires de référence mentionnés en page de 
couverture du présent rapport. 

3.2.3 L’objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les 
matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés en 
annexe du Code la santé publique.» 
L’Annexe du Code de la santé publique est l’annexe 13.9 (liste 
A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 
13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et se limite 
pour une mission normale à la recherche de matériaux et 
produits contenant de l'amiante dans les composants et 
parties de composants de la construction y figurant. 

En partie droite l’extrait du texte de l’Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer avant 
réalisation de travaux. 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction 
Partie du composant ayant été 

inspecté (Description) 
Sur demande ou sur information 

Néant -  
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3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées : 
2ème étage - Séjour, cuisine,  
2ème étage - Chambre,  

2ème étage - Toilettes,  
2ème étage - Salle d'eau,  
2ème étage - Terrasse 

 

Localisation Description 

2ème étage - Chambre 

Sol : Carrelage 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Carrelage 
Fenêtre : Bois et Peinture 
Porte : Bois et Peinture 
Volets : PVC 

2ème étage - Séjour, cuisine 

Sol : Carrelage 
Mur 1 : Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Carrelage 
Porte : Bois et Peinture 
Porte fenêtre : Métal 

2ème étage - Toilettes 

Sol : Carrelage 
Mur 1 : Plâtre et Peinture 
Plafond : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Carrelage 

2ème étage - Salle d'eau 

Sol : Carrelage 
Mur 1 : Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond : Plâtre et Peinture 
Plinthes : Carrelage 

2ème étage - Terrasse 

Sol : Carrelage 
Mur 2 : Béton et Enduit 
Plafond : Béton et Enduit 
Volets : PVC 
Garde corps : Métal et Peinture 

 

4. – Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l’analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés Non 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et 
protections physiques mises en place 

Non 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de 
l'immeuble bâti en toute sécurité 

Non 

Etat descriptif de division Non 
 

Observations : Néant 
 

4.2 Date d’exécution des visites du repérage in situ 
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Date de la commande : 13/10/2022 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 13/10/2022  
Heure d’arrivée :  
Durée du repérage : 01 h 00 
 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision de décembre 2008.  
 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Néant  

 

5. – Résultats détaillés du repérage 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation, conséquences réglementaires 
(fiche de cotation) 

Matériaux ou produits contenant de l’amiante 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification
) 

Etat de conservation** et préconisations* 

Néant -   

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

 

 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d’amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 

Néant - 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d’amiante sur justificatif 

Localisation Identifiant + Description 

Néant - 

 

6. – Signatures 
 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT  17 rue Borrel 81100 
CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

 

Fait à Nîmes, le 13/10/2022 

Par JAUBERT Alain : 
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 226160 

Informations conformes à l’annexe III de l’arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales).  

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des 
risques liés à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans 
l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à 
la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes.  
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7.1  Schéma de repérage 

7.2  Rapports d'essais 

7.3  Grilles réglementaires d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 

7.4  Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5  Recommandations générales de sécurité 

 

7.6  Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

 

 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et 
prélèvement  

Localisation  Composant de la construction  
Parties du 

composant  
Description 

- - - - - 

Copie des rapports d’essais : 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système 
spécifique de ventilation, la pièce ou 
la zone homogène évaluée est 
ventilée par ouverture des fenêtres. 

1° Il existe un système de ventilation 
par insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet est telle que celui-
ci n'affecte pas directement le faux 

1° Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation spécifique dans la pièce ou 
la zone évaluée, 
ou 
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ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un 
local qui présente une (ou plusieurs) 
façade(s) ouverte(s) sur l'extérieur 
susceptible(s) de créer des situations 
à forts courants d'air, ou 
3° Il existe un système de ventilation 
par insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que 
celui-ci affecte directement le faux 
plafond contenant de l'amiante. 

plafond contenant de l'amiante, 
ou 
2° Il existe un système de ventilation 
avec reprise(s) d'air au niveau du faux 
plafond (système de ventilation à 
double flux). 

2° Il existe dans la pièce ou la zone 
évaluée, un système de ventilation 
par extraction dont la reprise d'air est 
éloignée du faux plafond contenant 
de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme 
forte dans les situations où l'activité 
dans le local ou à l'extérieur engendre 
des vibrations, ou rend possible les 
chocs directs avec le faux plafond 
contenant de l'amiante (ex : hall 
industriel, gymnase, discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme 
moyenne dans les situations où le 
faux plafond contenant de l'amiante 
n'est pas exposé aux dommages 
mécaniques mais se trouve dans un 
lieu très fréquenté (ex : supermarché, 
piscine, théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme 
faible dans les situations où le faux 
plafond contenant de l'amiante n'est 
pas exposé aux dommages 
mécaniques, n'est pas susceptible 
d'être dégradé par les occupants ou 
se trouve dans un local utilisé à des 
activités tertiaires passives. 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B  

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d’extension de dégradation 

Risque de dégradation ou d’extension 
à terme de la dégradation 

Risque de dégradation ou d’extension 
rapide de la dégradation 

L’environnement du matériau 
contenant de l’amiante ne présente 
pas ou très peu de risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou 
une extension de la dégradation du 
matériau. 

L’environnement du matériau 
contenant de l’amiante présente un 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau 
contenant de l’amiante présente un 
risque important pouvant entrainer 
rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du 
matériau. 

 
Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 
 
L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte : 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que les risque est probable ou avéré ; 
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou 
quotidienne/forte. 
Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme 
la fréquence d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des 
équipements, etc… 

 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
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Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 
2012, le propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante 
est effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des 
résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et 
de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un 
délai de trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière 
évaluation de l’état de conservation. L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures 
d’empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 
1334-29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à 
la valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux 
et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la 
date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage 
ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article 
R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle 
sont remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière 
évaluation de l’état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de 
réduire l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau 
d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des 
matériaux et produits concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de 
la dernière évaluation de l’état de conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, 
des travaux à réaliser et de l’échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, 

le propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des 
locaux traités, à un examen visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à 
l’article R.1334-25, à une mesure du niveau d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. 
Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est 
procédé à une évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions 
prévues par l’arrêté mentionné à l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont 
remis les résultats du contrôle ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont 
effectués à l’intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux 
traités, à l’examen visuel et à la mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

 
Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 

1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la 
nature et l’étendue des dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à 
la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas 
échéant, que leur protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
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2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de 
l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la 
nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments 
dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à 
la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures 
de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits 
contenant de l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur 
protection demeurent en bon état de conservation. 
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 
3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau 
ou produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 

a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures 
conservatoires appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à 
adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou 
produit contenant de l’amiante.  
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est 
réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus 
adaptées, prenant en compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, 
demeurent en bon état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et 
précisions à ces recommandations sont susceptibles d’être apportées. 

 

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques 
liés à la présence d’amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de 
gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente 
dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. Les 
recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées à prévenir les expositions. Le 
propriétaire (ou, à défaut, l’exploitant) de l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de chaque 
bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées.  
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière 
de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail.  

1. Informations générales  

a) Dangerosité de l’amiante  
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme  
substances cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure 
les poumons (mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent 
longtemps (souvent entre 20 à 40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le 
cancer (CIRC) a également établi récemment un lien entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres 
pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement 
d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de plaques pleurales (qui épaississent la 
plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut provoquer une 
sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme  la 
fumée du tabac.  

b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation  
L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son 
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caractère cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 
1997.  
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en  cas 
d’usure ou lors d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, 
friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont 
pas prises.  
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet 
d’une évaluation de l’état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandat ions 
émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés.  
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de 
l’amiante et de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci.  

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail  

Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits 
contenant de l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations.  
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des 
articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de 
matériaux et produits contenant de l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l’article R. 4412-
129. Cette certification est obligatoire à partir du  
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir 
du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil.  
Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux 
(http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles (http://www.inrs.fr).  

3. Recommandations générales de sécurité  

Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par 
exemple :  

• perçage d’un mur pour accrocher un tableau ;  

• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ;  

• travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères 
dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de 
remplacement d’une vanne sur une canalisation calorifugée à l’amiante.  

 
L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les 
mesures nécessaires pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse 
lente.  
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la 
propagation de fibres d’amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation.  
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse 
suivante : www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et 
d’une éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage.  

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante  

Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions 
réglementaires, dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination.  
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont 
réalisés, c’est-à-dire les maîtres d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des 
déchets produits, conformément aux dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des 
déchets au sens du code de l’environnement.  
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la 
responsabilité de l’entreprise qui réalise les travaux.  

a. Conditionnement des déchets  
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas 
provoquer d’émission de poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des 
emballages appropriés et fermés, avec apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux 
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produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux 
dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de stationnement, chargement ou 
déchargement de matières dangereuses.  
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, 
aussitôt que possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages.  

b. Apport en déchèterie  
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité 
provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie.  
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage 
appropriés aux déchets d’amiante.  

c. Filières d’élimination des déchets  
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets 
issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent 
être envisagées.  
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des 
installations de stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de 
déchets.  
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En 
particulier, les déchets liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, 
doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés.  

d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante  
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets 
d’amiante peuvent être obtenues auprès :  

• de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale 
et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement ;  

• du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets 
dangereux ;  

• de la mairie ;  

• ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement 
accessible sur internet à l’adresse suivante : www.sinoe.org.  

e. Traçabilité  
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA 
est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par 
les autres intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de vitrification).  
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui 
garantissant l’effectivité d’une filière d’élimination des déchets.  
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent 
dans une déchèterie pour y déposer des déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne 
doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
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Rapport de l’état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Durée du repérage : 

226160 
AFNOR NF P 03-201 
13/10/2022 
01 h 00 

 

A – Désignation du ou des bâtiments 
 

Adresse : ..................................... 199 avenue Jean Jaures, 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Références cadastrales :  ............ BZ 33 
Désignation du bien :  ................. Lot n° 1269 Bat. H; Etage 2; Compl. LE LAGON BLEU 
Périmètre de repérage : ............. Un appartement à usage d'habitation situé au 2ème étage d'un immeuble collectif, terrasse. 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH : Inclus 

 

B – Désignation du client 
 

Propriétaire : 
Nom et prénom : ....... M. Guillaume GRUSON 
Adresse : .................... 199 avenue Jean Jaures, 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Donneur d'ordre : 
Qualité (sur déclaration de l'intéressé) : Huissier de justice 
Nom et prénom : ....... SCP PRONER et OTT 
Adresse : .................... 80 rue René Panhard, BP 79041, 30971 NIMES 

 

C – Désignation de l’opérateur de diagnostic 
 

Nom et prénom : ........................ JAUBERT Alain 
Raison sociale de l'entreprise :  Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : ..................................... 45 rue Gilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET : ........................... 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA  Assurances 
Numéro de police et date de validité :  10093185104 valable jusqu’au 31/12/2022 
Certification de compétence C0717 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 23/01/2018 

 
Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 

 

D - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou ayant été 
infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas : 
 

Liste des pièces visitées : 
2ème étage - Séjour, cuisine,  
2ème étage - Chambre,  

2ème étage - Toilettes,  
2ème étage - Salle d'eau,  
2ème étage - Terrasse 

 
Bâtiments et parties de 

bâtiments visités 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  Résultats du diagnostic d’infestation  
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  Résultats du diagnostic d’infestation  

2ème étage - Séjour, cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur 1 - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Porte - Bois et Peinture 
Porte fenêtre - Métal 

Absence d'indices d'infestation de termites 

2ème étage - Chambre 

Sol - Carrelage 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 
Fenêtre - Bois et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 
Volets - PVC 

Absence d'indices d'infestation de termites 

2ème étage - Toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur 1 - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

2ème étage - Salle d'eau 

Sol - Carrelage 
Mur 1 - Plâtre et Peinture et faïence 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Plinthes - Carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

2ème étage - Terrasse 

Sol - Carrelage 
Mur 2 - Béton et Enduit 
Plafond - Béton et Enduit 
Volets - PVC 
Garde corps - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de termites 

 

 

E - Catégories de termites en cause : 
 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 mars 2012 
modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites : 

 - Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine (Reticulitermes flavipes, reticulitermes 
lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les DOM 
(Coptotermes et heterotermes), 

 - Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France métropolitaine et les 
Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

 - Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu’exclusivement dans les DOM. 

Les principaux indices d’une infestation sont : 
- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 

- Présence d’orifices obturés ou non. 

 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification : 
 

Néant 

 

G - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et justification : 
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 Localisation Liste des ouvrages, parties d’ouvrages Motif 

Néant -  

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, dès lors que les dispositions 

permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son mandataire. 

 

H - Moyens d'investigation utilisés : 
 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 mars 2012 
modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites 
arboricole et est effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la propriété. 
 
Moyens d’investigation : 

Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : NEANT 
Informations communiquées à l’opérateur par le donneur d’ordre, concernant des traitements antérieurs ou une présence de 
termites dans le bâtiment : NEANT 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) : SANS ACCOMPAGNATEUR 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : NEANT 
 
Nota 1 : Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la présence de termite 

dans le bâtiment objet de la mission. 
Nota 2 : L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux. 

 

I – Constations diverses : 
 

 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Néant   

 
Note : Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale pour information du 

donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, le nombre et la localisation précise. Si le donneur d’ordre le 
souhaite, il fait réaliser une recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-200. 

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue aux articles L.133-
4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 2 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a aucun lien de 
nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni 
avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT  17 rue Borrel 81100 
CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 

 

 Fait à Nîmes, le 13/10/2022 

 Par JAUBERT Alain : 
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Etat de l’Installation Intérieure d’Electricité 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 

226160 
AFNOR NF C 16-600 (juillet 2017) 
13/10/2022 

 

 

A. - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d’habitation et de ses dépendances :  
Type d’immeuble : ...................... Appartement 
Adresse : ...................................... 199 avenue Jean Jaures  
Commune : .................................. 30240 LE GRAU-DU-ROI 
Département : ............................. Gard 
Référence cadastrale : ................ Section cadastrale BZ, Parcelle(s) n° 33 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : Bat. H; Etage 2; Compl. LE LAGON BLEU, Lot numéro 1269 
Périmètre de repérage : .............. Un appartement à usage d'habitation situé au 2ème étage d'un immeuble collectif, terrasse. 
Année de construction : .............. Début des années 1980 
Année de l’installation : .............. Inconnue  
Distributeur d’électricité : ........... Information non communiquée 

 

B. - Identification du donneur d’ordre 

Identité du donneur d’ordre : 
Nom et prénom : ......................... SCP PRONER et OTT 
Adresse : ...................................... 80 rue René Panhard, BP 79041 30971 NIMES 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Huissier de justice 
 
Propriétaire du local d’habitation et de ses dépendances : 
Nom et prénom : ......................... M. Guillaume GRUSON 
Adresse : ...................................... 199 avenue Jean Jaures 
 30240 LE GRAU-DU-ROI 

 

C. – Identification de l’opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : .......................................... JAUBERT Alain 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ........ Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse : ....................................................... 45 rue Gilles Roberval 
 ..................................................................... 30900 NÎMES 
Numéro SIRET : ............................................ 51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance : . AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité : ......... 10093185104 - 31/12/2022 
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D. – Rappel des limites du champ de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité 

 
L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des 
locaux à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés 
à l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il 
ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale 
d'alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif 
et 120 V en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

➢ les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées 
par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) ; 

➢ les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
➢ inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits; 
 

 

E. – Synthèse de l’état de l’installation intérieure d’électricité 

 
E.1. Anomalies et/ou constatations diverses relevées 

 L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l’objet de constatations diverses.  

 L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l’objet de constatations diverses.  

 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les dangers qu’elle(s) 
présente(nt). L’installation ne fait pas l’objet de constatations diverses.  

 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d’éliminer les dangers qu’elle(s) 
présente(nt). L’installation fait également l’objet de constatations diverses. 

 
E.2. Les domaines faisant l’objet d’anomalies sont : 

 1. L’appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 

 
2. La protection différentielle à l’origine de l’installation électrique et sa sensibilité appropriée aux conditions de mise à 
la terre. 

 3. La prise de terre et l’installation de mise à la terre. 

 4. La protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

 5. La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

 6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

 7. Des matériels électriques présentant des risques de contacts directs. 

 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage. 

 8.2 Des conducteurs non protégés mécaniquement. 

 
9. Des appareils d’utilisation situés dans les parties communes et alimentés depuis la partie privative ou des appareils 
d’utilisation situés dans la partie privative et alimentés depuis les parties communes. 

 10. La piscine privée ou le bassin de fontaine. 
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E.3. Les constatations diverses concernent : 

 Des  installations,  parties  d’installations  ou  spécificités  non  couvertes  par  le  présent  diagnostic. 

 Des  points  de  contrôle  n’ayant  pu  être  vérifiés. 

 Des  constatations  concernant  l’installation  électrique  et/ou  son  environnement. 

 
 

F. - Anomalies identifiées 

 

N° Article 
(1) 

Libellé et localisation (*) des anomalies 
N° 

Article 
(2) 

Libellé des mesures compensatoires (3) 
correctement mises en œuvre 

B2.3.1 h 
Au moins un dispositif de protection 
différentielle ne fonctionne pas pour son seuil de 
déclenchement. 

  

B3.3.6 a2 
Au moins un socle de prise de courant comporte 
une broche de terre non reliée à la terre. 

  

B3.3.6 a3 
Au moins un circuit (n'alimentant pas des socles 
de prises de courant) n'est pas relié à la terre. 

  

B7.3 d 
L'installation électrique comporte au moins une 
connexion avec une partie active nue sous 
tension accessible. 

  

B8.3 a 
L'installation comporte au moins un matériel 
électrique vétuste. 

  

B8.3 e 

Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte 
ou une plinthe ou une huisserie, en matière 
isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente. 

  

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécification technique utilisée.  
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spécification technique utilisée.  
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles 

fondamentales de sécurité ne peuvent s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit 
administratives. Le numéro d’article et le libellé de la mesure compensatoire sont indiqués en regard de l’anomalie 
concernée.  

(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la 
localisation que d’une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de 
déclenchement des dispositifs différentiels.  

 

G.1. – Informations complémentaires 

 

Article (1) Libellé des informations 

B11 a1 
L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité 
inf. ou égal à 30 mA. 

B11 b1 L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

B11 c1 L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
 

G.2. – Constatations diverses 
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Constatation type E1. – Installations, partie d’installation ou spécificités non couvertes 

Néant 

 
Constatation type E2. – Points de contrôle du diagnostic n’ayant pu être vérifiés 

N° Article (1) 
Libellé des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés 

selon norme NF C 16-600 – Annexe C 
Motifs 

Néant -  

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
 

Constatation type E3. - Constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement 

Néant 
 
La présente mission consiste, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017 et du 4 avril 2011, à établir un état de l’installation électrique, en vue d’évaluer les risques 
pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7, R134-10 et R134-11 du code de la construction et de l'habitation). En 
aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur. Cet état de l’installation intérieure d’électricité a 
une durée de validité de 3 ans. 

 

H. – Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 

 

Néant 

 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUALIXPERT - 17 rue 

Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.info-certif.fr) 
 

Dates de visite et d'établissement de l'état : 

Fait à Nîmes, le 13/10/2022 

 Par JAUBERT Alain : 
 

 
 

 

Correspondance 
avec le domaine 
d’anomalies (1) 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B.1 

Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement, 
permet d’interrompre, en cas d’urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture 
de l’alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de 
coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur 
l’installation électrique. 

B.2 

Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes 
contre les risques de choc électrique lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une 
électrocution. 

B.3 

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur 
un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une 
électrocution. 
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B.4 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à 
l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les 
échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 

B.5 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors 
d’un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui 
peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

B.6 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en 
œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs 
électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé 
ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

B.7 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties 
nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de 
connexion non placées dans une boîte équipée d’un couvercle, matériels électriques cassés...) présentent 
d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

B.8 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage : Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop 
anciens, n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous tension ou ne 
possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en 
faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent 
d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

B.9 

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le 
contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension 
peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

B.10 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des 
équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs 
électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé 
ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou spécification technique utilisée. 
 

J. - Informations complémentaires 

 

Correspondance 
avec le groupe 
d’informations 

(1) 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B.11 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du 
circuit concerné, dès l’apparition d’un courant de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment 
lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des matériels, l’imprudence ou 
le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique ) des mesures 
classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : 
l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de 
prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire 
l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de 
courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de l’introduction des fiche mâles 
non isolées d’un cordon d’alimentation. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou spécification technique utilisée. 
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Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

 
Faire intervenir au plus vite un électricien certifié afin de corriger les anomalies relevées dans ce diagnostic. 

 

Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter (liste non exhaustive) 

 
L’électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c’est pourquoi il faut être vigilant quant aux risques qu’elle 
occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à votre installation électrique, vérifiez qu’elle soit et 
reste en bon état.  
 
Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
 
 
 



 

199 Avenue Jean Jaures 30240 LE GRAU DU ROI 
BZ 33

INFORMATION DE COMMANDE
Date de commande : 13/10/2022 
Valide jusqu'au : 13/04/2023 
N° de commande : 310989
Adresse : 199 Avenue Jean Jaures 30240 LE GRAU DU ROI 
Cadastre :

30133 000 BZ 33   

Commune : LE GRAU DU ROI
Code postal : 30240
Code insee : 30133
Lat/Long : 43.525922699999995 , 4.148278562901652 
Vendeur ou Bailleur :
M Guillaume GRUSON
Acquéreur ou locataire : 

RESUME DE L'ETAT DES RISQUES
Réglementaire

RADON  Niveau 2 SEISME  Niveau 1 ENSA/PEB  Aucun

Informatif : ERPS

BASOL  0 BASIAS  0 ICPE  0 Sols Argileux  Moyen (1)

(1) Une étude géotechnique est obligatoire en cas de construction ou modification du Bati. (Loi ELAN, Article 68)

Risque naturel
Inondation

[Prescrit]   Le 13/08/2001 :  Inondation Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau   Vistre
[Approuvé]   Le 09/11/2020 :  Inondation Par une crue à débordement lent de cours d'eau   Rhône
[Approuvé]   Le 09/11/2020 :  Inondation Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau   Rhône
[Approuvé]   Le 09/11/2020 :  Inondation Par submersion marine   Rhône

Exposition
BZ
33

OUI (zone:Aléa modéré en zone urbanisée)  (zone:Aléa résiduel en zone urbanisée)  (zone:Aléa fort en zone
urbanisée)  (zone:Aléa fort submersion en zone urbanisée) 

Risque minier Aucun plan de prevention des risques minier recensé sur cette commune

Risque technologique Aucun plan de prevention des risques technologique recensé sur cette commune

INFORMATIONS
LEGALES

Cliquez sur le lien suivant pour trouver les informations légales, documents de références et annexes qui ont permis la réalisation de ce document.

 https://www.etat-risque.com/s/UFMJW

ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS

ETAT DES NUISANCES SONORES AÉRIENNES
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ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS
Aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon, sols pollués et nuisances sonores

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
N° 2011285-0019 du 12/10/2011 Mis à jour le

2. Adresse ou parcelles Code postal ou Insee Commune

199 Avenue Jean Jaures 30240 LE GRAU DU ROI 30240 LE GRAU DU ROI

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS (PPRN)

> L’immeuble (ou au moins une parcelle) est situé dans le périmètre d’un PPR N Oui  X Non  

Prescrit  Anticipé  Approuvé  X Date   09/11/2020

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

inondation X crue torrentielle remontée de nappe avalanches

cyclone mouvements de terrain sécheresse géotechnique feux de forêt

séisme volcan autres  

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN Oui Non
Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui Non

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS (PPRM)

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M Oui  Non  X

prescrit  anticipé  approuvé  date  

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

mouvements de terrain autres  

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM Oui  Non  

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES (PPRT)

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR T prescrit et non encore approuvé Oui  Non  X

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :

Effet toxique Effet thermique Effet de surpression

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR T approuvé Oui  Non  X

Extraits des documents de référence -> Cf: cartographies ci dessous  

> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement Oui  Non  

L’immeuble est situé en zone de prescription Oui  Non  

Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels l'immeuble Oui  Non  

est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU ZONAGE SISMIQUE RÉGLEMENTAIRE

L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en

zone 1 
Trés faible

 X zone 2 
Faible

 zone 3 
Modérée

 zone 4 
Moyenne

 zone 5 
Forte

 

INFORMATION RELATIVE À LA POLLUTION DE SOLS

> Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) Oui Non X

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU ZONAGE RÉGLEMENTAIRE À POTENTIEL RADON

> L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon de niveau 3 Oui Non X

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L’ASSURANCE SUITE À UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

> L’information est mentionnée dans l’acte de vente Oui  Non  

Vendeur ou Bailleur 
M Guillaume GRUSON

Date / Lieu 
13/10/2022 / LE GRAU DU ROI

Acquéreur ou Locataire 

Modèle Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnnement MTES / DGPR juillet 2018
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ETAT DES NUISANCES SONORES AÉRIENNES
Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession,

location ou construction immobilière

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
N° - du Mis à jour le

2. Adresse Code postal ou Insee Commune

199 Avenue Jean Jaures 30240 LE GRAU DU ROI 30240 LE GRAU DU ROI

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD D’UN OU PLUSIEURS PLANS D’EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

>L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB Oui  Non  X

   Révisé  Approuvé  Date  

Si oui, nom de l’aérodrome :

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation Oui  Non  

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui  Non  

SITUATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DU PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :

NON 
Aucun

 X zone A1 
Très forte

 zone B2 
Forte

 zone C3 
modérée

 zone D4 
Faible

 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70) 

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62) 

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55) 

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du code général
des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet d’une limitation
réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture). Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE PERMETTANT LA LOCALISATION DE L’IMMEUBLE AU REGARD DES NUISANCES PRISENT EN COMPTE

Document de reference : 

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information géographique et forestière (I.G.N) à l’adresse suivante
:https://www.geoportail.gouv.fr/ 

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de : 
peut être consulté à la maire de la commune de : LE GRAU DU ROI
où est sis l’immeuble.

Vendeur ou Bailleur 
M Guillaume GRUSON

Date / Lieu 
13/10/2022 / LE GRAU DU ROI

Acquéreur ou Locataire 

information sur les nuisances sonores aériennes pour en savoir plus.consultez le site Internet du ministère de la transition écologique et solidaire https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
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INONDATION

MOUVEMENT DE TERRAIN (SOLS ARGILEUX)
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RADON

SÉISME
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BASOL-BASIAS

ICPE

Non concerné

Non concerné
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PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

SIS

Non concerné

Non concerné
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Ministère du Développement Durable

Préfecture : Gard

Commune : LE GRAU DU ROI

Déclaration de sinistres indemnisés
en application du IV de l'article L 125-5 du Code l'environnement

Adresse de l'immeuble

199 Avenue Jean Jaures 30240 LE GRAU DU ROI 
30240 LE GRAU DU ROI

Arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophes au profit de la commune

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe

Cochez les cases OUI ou NON

si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des événements

Catastrophe naturelle Début Fin Arrêté Jo du Indemnisation

Inondations et/ou Coulées de Boue 23/08/2015 23/08/2015 23/08/2015 29/10/2015  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 06/09/2005 06/09/2005 06/09/2005 14/10/2005  OUI  NON

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 10/11/1982 19/11/1982  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 06/11/1982 10/11/1982 10/11/1982 19/11/1982  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 21/09/1992 23/09/1992 23/09/1992 18/11/1992  OUI  NON

Inondations et/ou Coulées de Boue 22/09/2003 22/09/2003 22/09/2003 30/11/2003  OUI  NON

Chocs Mécaniques liés à l action des Vagues 16/12/1997 19/12/1997 19/12/1997 18/02/1998  OUI  NON

Etabli le :   
13/10/2022 
Cachet / Signature du vendeur ou du bailleur 

Nom du vendeur ou du bailleur 

M Guillaume GRUSON 
Nom de l'acquéreur ou du locataire

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur internet, le site portail dédié à la prévention des risques majeurs :

www.georisques.gouv.fr
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Greffier du Juge de l'Exécution
Service des Saisies Immobilières
TJ - Boulevard des Arènes
30000 NIMES

Nîmes, le 8 mars 2023

Nos Réf. : CEGC / GRUSON (SI)
220290 - GC//II

Vos Réf. : RG n° 22/00079 
Audience d'Orientation du jeudi 26 janvier 2023

Madame,

Je vous prie de trouver sous ce pli les documents qui me sont transmis 
par le syndic de copropriété.

Je vous remercie de bien vouloir les annexer au Cahier des Conditions 
de Vente.

Je vous prie de croire, Madame, à l'assurance de ma considération 
distinguée.

Gabriel CHAMPION
g.champion@rdavocats.fr

Pièces jointes : 1

mailto:g.champion@rdavocats.fr
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MUTATION DE LOTS DE COPROPRIETE 
 

------------ 
INFORMATIONS DES PARTIES 

------------ 
 

DATE ENVISAGEE POUR LA MUTATION 09/02/2023 (N) 
 

- I – 
PARTIE FINANCIERE 

 1. -  Etat Daté (Article 5 du Décret du 17 mars 1967 modifié). 
 2. –  Situation individuelle du copropriétaire cédant : Certificat de l’Article 20 de la loi du 

10 juillet 1965 modifiée. 
 

- II – 
PARTIE ADMINISTRATIVE 

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 

- III – 
ANNEXE : Textes Applicables 

Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée 
- Article 18 alinéas 4 et 5 
- Article 19-1 
- Article 20 

Décret n° 67-223 du 17 mars 1967 modifié 
- Article 5 
- Article 5-1 
- Article 5-2 
- Article 6 
- Article 6-1 
- Article 6-2 
- Article 6-3 
- Article 35 
- Article 44 
- Article 45-1 

 

- IV – 
CERTIFICAT DE L'ARTICLE 20 
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- I - 
PARTIE FINANCIERE 

 
1 - ETAT DATE (ARTICLE 5 DU DECRET DU 17 MARS 1967) 

1ERE PARTIE : 
 
 

SOMMES DUES PAR LE COPROPRIETAIRE CEDANT  
POUR LES LOTS OBJET DE LA MUTATION 

 
 

A/ AU SYNDICAT, AU TITRE : 
 

1- des provisions exigibles 
- Dans le budget prévisionnel (D. art. 5. 1° a) ...........................................................   624,31 

 

- Dans les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel (D. art.. 5. 1° b ) .........   2750,18 

 

2 - des charges impayées sur les exercices antérieurs (D. art 5. 1° c)  .........................   1589.69 

 

3 - des sommes devenues exigibles du fait de la vente 
- mentionnées à l’article 33 de la loi (D. art. 5. 1° d) .......................................................    

 

4 - des avances exigibles (D. art. 5. 1° e) 
4.1. avance constituant la réserve (fonds de roulement) (D. art. 35. 1°) ........................    

 

4.2. avances nommées provisions (provisions spéciales) (L. art. 18 alin 6 et D. art. 35. 4 ° & 5°)  .....    
   

4.3. avances représentant un emprunt (D. 45-1 alinéa 4) (emprunt du syndicat    

   auprès des copropriétaires ou de certains d’entre eux) ....................................    

 

5 - des autres sommes devenues exigibles du fait de la vente 
- prêt (quote-part du vendeur devenue exigible) .....................................................  
- autres ( facture(s) privative(s) ) 

  
788.48 

 

B/ AU SYNDICAT, AU TITRE DES HONORAIRES DE    

MUTATION :   

 

TOTAL ( A/ + B/ )  5752,66 
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2EME PARTIE : 
SOMMES DONT LE SYNDICAT POURRAIT ETRE DEBITEUR A L’EGARD  

DU COPROPRIETAIRE CEDANT POUR LES LOTS OBJET DE LA MUTATION 
 
 

AU TITRE : 
 

A/ DES AVANCES PERCUES (D. art. 5. 2° a) : 
 

A1 avances constituant la réserve (fonds de roulement (D. 35.1°) ................   97,76 
 

A2 avances nommées provisions (provisions spéciales) (L. art. 18 alinéa 6 et D. art. 35. 4° et 5°)   
 

A3 avances (D. 45-1 alinéa 4) (emprunt du syndicat   

  auprès des copropriétaires ou de certains d’entre eux) ...........................    
 
 

B/ DES PROVISIONS SUR BUDGET PREVISIONNEL (D. art. 5. 2° b) : 
 

- provisions encaissées sur budget prévisionnel pour les périodes 
postérieures à la période en cours et rendues exigibles en raison de la 
déchéance du terme prévue par l’article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965,  

à l’égard du copropriétaire cédant ..............................................................    
 
 

 

TOTAL ( A/ + B/ )  97,76 
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3EME PARTIE : 
SOMMES INCOMBANT AU NOUVEAU COPROPRIETAIRE 

POUR LES LOTS OBJET DE LA MUTATION 
 

A/ AU SYNDICAT AU TITRE : 
 
1- de la reconstitution des avances (D. art. 5. 3° a) 

 

- avances constituant la réserve (fonds de roulement) (D. art. 35. 1 °) ..............   97,76 
 

- avances nommées provisions (provisions spéciales) (L. art. 18 alinéa 6 et D. 35. 4° et 5°)   
 

- avances (D. art. 45-1 alinéa 4) (emprunt du syndicat auprès des  

copropriétaires ou certains d’entre eux) ....................................................    
 

2- des provisions non encore exigibles 
 

- dans le budget prévisionnel (D. art. 5. 3° b) 

Date d'exigibilité 01/04/2023 Montant  159,29 
 

Date d'exigibilité 01/07/2023 Montant  159,29 
 

Date d'exigibilité 01/10/2023 Montant  159,29 

 
- dans les dépenses hors budget prévisionnel (D. art. 5. 3° c) 

Date d'exigibilité  Montant   
 

Date d'exigibilité  Montant   
 

Date d'exigibilité  Montant   

   

B/ AU SYNDIC, AU TITRE DES HONORAIRES DE MUTATION :   

 

TOTAL (A/ + B/ )  575,63 
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IMPORTANT  A COMPLETER PAR LE SYNDIC 
 

Les avances sont, conformément à l’article 45-1 du Décret du 17 mars 1967 modifié, remboursables.  
 

En conséquence, le syndic devra préciser les modalités à retenir par les parties aux termes de l’acte. 
 

Le syndic indique la solution retenue :  
 

Solution 1  

L’acquéreur rembourse directement le vendeur des avances portées 
à la première partie (sous 4-1, 4-2 et 4-3) et à la seconde partie (sous  

A-1, A-2, A-3) soit globalement la somme de .....................................   97,76 

Dans ce cas, l’acquéreur deviendra cessionnaire de ces avances à l’égard du syndicat des 
copropriétaires. 

 
Solution 2 ❑ 

L’acquéreur verse entre les mains du syndic le montant desdites  

avances représentant globalement la somme de ...................................    

Le syndic devra alors procéder au remboursement au cédant des sommes portées à son crédit. 
 

 
Quote-part du fonds travaux rattachée au(x) lot(s) vendu(s) :  
 
 
 

ANNEXE A LA 3ERE PARTIE : 
INFORMATION DU NOUVEAU COPROPRIETAIRE 

 

A/ QUOTE PART POUR LES LOTS OBJET DE LA MUTATION : 
 

 

Au titre du 
BUDGET PRÉVISIONNEL 

 
 
 

Au titre des 
DÉPENSES HORS BUDGET (D. art. 44) 

 
Quote-part appelée 

 
Quote-part réelle 

 
Quote-part appelée 

 
Quote-part réelle 

Exercice (N-1) 625,69 624,11   

Exercice (N-2) 617,22 612,04   

108,20 
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B/ PROCEDURES EN COURS : 
 

Existe-t-il des procédures en cours ?  NON  

Si oui : 
- Objet des procédures : 

 
 
 
 
 

Toutes indemnités à recevoir ou à payer demeureront acquises ou seront à la charge du syndicat. Les parties devront 
prendre dans l’acte de vente, toute convention particulière à cet égard : cette convention n’ayant d’effet qu’entre les 
parties. 

 
C/ AUTRES RENSEIGNEMENTS COMPTABLES SUSCEPTIBLES D’INTERESSER LES PARTIES. 
 

 

ETAT D’AVANCEMENT DE LA SITUATION TECHNIQUE ET FINANCIERE DES TRAVAUX 
(Renseignements Facultatifs) 

 

   
Etat d’avancement financier 

 

Date de la décision Nature des travaux 
Etat 

d’avancement 
technique (1) 

Quote-part 
afférente aux 

lots 

Montant(s) 
déjà 

appelé(s) 

Montant 
restant à 
appeler 

01/10/2022 Rés.4-AGS22 : Réhabilitation totale de toutes les toitures  602,96 602,96  

01/10/2022 Rés.4-AGS 2022 : Honoraires M.O / TRX Etanchéité  44,08 44,08  

01/10/2022 Rés.4-AGS 2022 : Assurance D.O / TRX Etanchéité  18,61 18,61  

01/10/2022 Rés.4-AGS 2022 : Honoraires Coordinateur SPS / TRX  11,75 11,75  

01/10/2022 Rés.4-AGS 2022 : Hono.BUREAU DE CONTROLE / TRX  24,49 24,49  

01/10/2022 Rés.4-AGS 2022 : Honoraires STI M.O.D / TRX Etanchéité  22,29 22,29  

01/10/2022 Rés.5-AGS 2022 : Trx Ravalement façades+ITE  1307,23 1307,23  

01/10/2022 Rés.5-AGS 2022 : Honoraires M.O / TRX ravalement NC  67,37 67,37  

01/10/2022 Rés.5-AGS 2022 : Honoraires SPS / TRX ravalement  17,96 17,96  

01/10/2022 Rés.5-AGS 2022 : D.O. / TRX ravalement  28,48 28,48  

01/10/2022 Rés.5-AGS 2022 : Honoraires BUREAU CONTROLE / TRX 
ravalement 

 37,43 37,43  

01/10/2022 Rés.5-AGS 2022 : Honoraires STI M.O.D / TRX ravalement  32,66 32,66  

   Total 2215,31  

Commentaires éventuels : 
 
 

 (1) : Terminé (T), en cours (C), non commencé (NC) 
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2 - SITUATION INDIVIDUELLE DU COPROPRIETAIRE CEDANT 

 
SOMMES EXIGIBLES DONT LE REGLEMENT ENTRAINERA 

LA DELIVRANCE DU CERTIFICAT DE L’ARTICLE 20 
 
 

 

Pour une date de signature le :  28/02/2023 

 
 
 

1 – Montant concernant les lots objet de la mutation   
             (TOTAL A/ + B/ PREMIERE PARTIE ETAT DATE)  5752,66 

 
2 – Montant concernant les lots non concernés par la   

      mutation lots n°   

 
 

TOTAL A REGLER  5752,66   

 
 

3 – Certificat de l’article 20 daté et signé joint au présent état 
(validité 1 mois) 

      ❑ oui  non 

 
 
 

 

 

ATTENTION : 
 

Le certificat a une validité d’un mois et ne peut être délivré par le syndic qu’en connaissance de la 
date de la vente. 
 



09/02/2023   Page 
IMMEUBLE SIS A :  
LE LAGON BLEU 199, avenue Jean 
Jaurès  30240 LE GRAU DU ROI 

NOM ET ADRESSE DU COPROPRIETAIRE 
CEDANT: M. GRUSON Guillaume 
LE LAGON BLEU - Apt 157 H 199, avenue 
Jean Jaurès  30240 LE GRAU DU ROI 

N° DES LOTS 
 
1269, 1300 

MUTATION  
A TITRE ONEREUX ❑ 

OU 
A TITRE GRATUIT ❑ 

(N) (N) (N) (N) 

N = Emplacements à remplir par le Notaire 
 

Office Notarial     
 
Référence :  

(N) 

Délivré par le Syndic : 
STEPHANE THOMAS IMMOBILIER 
88 Avenue Robert Fages  
34280 LA GRANDE MOTTE 
 
Reference: Eric JACQUOT 

Date : 09/02/2023 
 

 
P/o SDC LE LAGON BLEU                                                      
Eric JACQUOT                                                             

 

8 

 

 

CERTIFICAT DE L'ARTICLE 20 
 

Délivré en application des dispositions de l’article 20 de la loi 65-557 du 10 Juillet 1965. 
 
1°) Si le COPROPRIETAIRE EST A JOUR de ses charges provisions et avances, compléter le 

paragraphe ci-dessous : 
 
Le COPROPRIETAIRE susnommé pour le ou les lots dont il est propriétaire EST LIBRE, à ce jour, de 
toute obligation légale à l’égard du syndicat. 
 
En conséquence, le syndic dispense le notaire, sous la condition que la réalisation de l’acquisition 
intervienne sous un mois de ce jour, de l’envoi de l’avis de mutation prévu à l’article 20 de la loi du 
10 juillet 1965. 
Le notaire adressera alors au syndic la notification prévue à l’article 6 du décret du 17 mars 1967. 
 
FAIT A 
 
LE 
 
2°) Si le COPROPRIETAIRE N’EST PAS A JOUR de ses charges, compléter le paragraphe ci-dessous : 
 
Le COPROPRIETAIRE susnommé pour le ou les lots dont il est propriétaire N’EST PAS LIBRE, à ce jour, 
de toute obligation légale à l’égard du syndicat. 
 
Il est débiteur de la somme de :  
 
A défaut de règlement du solde débiteur indiqué ci-dessus en même temps que la notification de 
l’article 6 du décret du 17 mars 1967 adressés au plus tard le        , le notaire sera tenu d'adresser 
l'avis de mutation de l'art. 20 de la loi du 10 juillet 1965, le syndic exercera l’opposition prévue à 
l’article 20 dont les frais seront à la charge du vendeur.  
 
Fait à PORT CAMARGUE  
Le Jeudi 09 Février 2023 
 

5752,66€ 
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 -II-  
PARTIE ADMINISTRATIVE 

 

A - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 

 A/ ASSURANCES 
 

 - Nature et importance de la garantie : 
 

• Multirisques : RC - Incendie - Dégât des eaux    oui    non 
 

 - Nom et adresse de la compagnie d’assurances : 
 AXA 
442 Av Jean PROUVE 
Ville Active BP 17008 
30910 NIMES CEDEX 2 
 

 -  Police        AXA 4514431004             01/04/2016 
 

  Garantie : Reconstruction             ❑   Valeur à neuf ❑   Limitée à un capital de : 

• autres risques garantis………………………………………………………………………… 
 

- Assurances Dommage ouvrages en cours :  
                         oui    non 

5099829204Réfection étanchéité dalle 
 

• Si OUI - Y-a-t-il eu des désordres constatés susceptibles 
d’être couverts par l’assurance Dommage Ouvrage   ❑ oui    ❑ non 

  

 B/ MODIFICATION DU REGLEMENT DE COPROPRIETE 
 

-Le règlement de copropriété a-t-il été modifié ?     oui    ❑ non 
- A quelle date ? 02/05/1984 
- Nom et adresse du notaire dépositaire : 

SCPAVEZOU A. & PANAYE D. 
121, Rue des Moussaillons 
30240 LE GRAU DU ROI 

- Sur quels points ? 
- Existe t-il des modifications du règlement de copropriété  ❑ oui  ❑ non 
    non déposées chez un notaire et/ou non publiées ? 
- Le règlement de copropriété a-t-il été adapté pour satisfaire  ❑ oui  ❑ non 
     à la loi SRU (art. 49 de la loi du 10 juillet 1965)  ?  
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 C/ ASSEMBLEE GENERALE 
 

- Date de la dernière assemblée générale :  01/10/2022 
- Date ou période de la prochaine assemblée générale :  03/06/2023 

 

Joindre, si possible, les deux derniers procès-verbaux d’assemblées générales. 
 

D/ SYNDIC 
 

- Date de la dernière désignation :  20/09/2020 

- Syndic professionnel       ❑ oui    ❑ non 
 

- Bénéficie t-il d'une garantie financière prévue par l’article 30 du décret du 20 juillet 1972? 
          ❑ oui    ❑ non 
 

- Références du compte bancaire du syndicat (si compte séparé) 
 

Nom de la banque : SOCIETE 
MARSEILLAISE DE CREDIT 

Intitulé du compte : Banque Société 
Marseillaise de Crédit 

 

Banque : 30077 Clé RIB : 28 
N° de compte : 12045000200 :  Guichet : 04830 

 

 

E/ PATRIMOINE DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 
 

- Le syndicat a-t-il un patrimoine (mobilier, immobilier, autre) ?  ❑ oui     non 
- Dans l’affirmative, en quoi consiste t-il ? 
- Le syndicat a t-il un passif (emprunt)?    ❑ oui     non 
- La mutation entraîne t-elle l’exigibilité de cette somme ?  ❑ oui     non 

 
 F/ OUVERTURE DE CREDIT-EMPRUNT 
 

 - Objet de l’emprunt : 
 - Nom et siège de l’organisme de crédit : 
 - Référence du dossier : 
 - Capital restant dû pour les lots objet des présentes 
 

 G/ MESURES ADMINISTRATIVES 
 

L’immeuble ou les locaux font-ils l’objet : 
 

- d’un arrêté de péril ?      ❑ oui     non 
- d’une déclaration d’insalubrité ?     ❑ oui     non 
- d’une injonction de travaux ?     ❑ oui     non 
- d’inscription à l’inventaire ou de classement comme 
   monument historique ?      ❑ oui     non 
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 H/ ASSOCIATION SYNDICALE – AFUL – UNION DE SYNDICATS 
 

- L’immeuble en copropriété est-il compris dans le périmètre d’une Association Syndicale, d’une 
Association Foncière Urbaine Libre (AFUL) ou d’une Union des Syndicats? 
          ❑ oui     non 

 

- Si oui , préciser le nom, le siège et le représentant de cet organisme : 
 

- La copropriété comporte-t-elle un ou plusieurs syndicats secondaires? 
          ❑ oui     non 

 
 I/ COPROPRIETE EN DIFFICULTE 
 

- Existe-t-il une procédure en cours visant à placer le syndicat sous le régime de l’administration 
provisoire prévue par les articles 29-1 et suivants de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ? 
          ❑ oui     non 

  
 J/ AUTRES RENSEIGNEMENTS SUSCEPTIBLES D’INTERESSER LES PARTIES DANS 

        LE CADRE DE L’OPERATION PROJETEE 
 

B/ ETAT SANITAIRE 
 

DATE DE CONSTRUCTION DE L’IMMEUBLE : 01/01/1986 (Si date connue) 
 

IMMATRICULATION : AA1-409-960 
 

I - CARNET D’ENTRETIEN        oui    ❑non 
 

-  Type immeuble :      ❑ IGH     autre 
 
 II - AMIANTE 
 

- L’immeuble est-il soumis à la réglementation sur l’amiante ?  oui    ❑ non 
  A - Parties communes : 
   1 – Des recherches ont-elles été effectuées en vue de déterminer la présence 
    ou non d’amiante ?       oui    ❑ non 
   2 - Les recherches effectuées ont-elles conclu à l’absence d’amiante 
           ❑ oui    ❑ non 

Voir la fiche récapitulative du DTA 
   3 - Un Diagnostic Technique Amiante (DTA) portant sur les points visés par les   

  dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 et de l’arrêté du 22/08/2002 a-t-il  
  été effectué ?        oui    ❑ non 

Joindre la fiche récapitulative du DTA 
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  B - Parties privatives : 
   1 – Des recherches ont-elles, à la connaissance du syndic, été effectuées en vue de  
   déterminer la présence ou non d’amiante ?   ❑ oui    ❑ non 
   2 – Les recherches effectuées ont-elles conclu à l’absence d’amiante ? 
          ❑ oui    ❑ non 
   3 – Les recherches ont-elles porté sur les points visés par le décret n° 2002-839  
   du 3 mai 2002 ?      ❑ oui    ❑ non 
 

 III – PLOMB (Etat des Risques d’Accessibilité au Plomb) 
 

 - Textes applicables : article L. 32-5 de la loi 98-657 du 29/07/1998 – décret 99-484 du 09/06/1999 – arrêté du 
12/07/1999 – circulaire UHC/QC/1 n° 2001 du 16/01/2001 – décret 2002-120 du 30/01/2002 (Articles L. 1334-5 
et suivants du Code de la Santé Publique) 

 
- L'immeuble est-il soumis à la réglementation sur le plomb ?  ❑ oui     non 
 

- Si oui : une recherche a-t-elle été effectuée sur les parties communes :  ❑ oui    non 
          Si oui : rapport joint 

 

- Existe-t-il des mesures d’urgence (DDASS, Préfecture)?   ❑ oui    ❑ non 
 
 IV - TERMITES / ETAT PARASITAIRE DES PARTIES COMMUNES 
 

 - Textes applicables : article 3 de la loi n° 99-471 du 08/06/1999 – décret n° 2000-613 du 03/07/2000 – 
arrêtés locaux 

 

 - Situation immeuble :    ❑ concerné  non concerné  Si oui : rapport joint 
 
 V - AUTRES RISQUES SANITAIRES EVENTUELLEMENT CONNUS  DANS L'IMMEUBLE 
 

- Legionella, Radon, Mérule, ETC…    ❑ oui    non 
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- III – 
ANNEXE : Textes Applicables 

• Loi n°65-557 du 10 juillet 1965 
Article 18 
Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés par d'autres dispositions de la présente loi ou par une délibération spéciale de l'assemblée générale, le syndic est 
chargé, dans les conditions qui seront éventuellement définies par le décret prévu à l'article 47 ci-dessous : […] 
- alinéa 5 : d'établir le budget prévisionnel, les comptes du syndicat et leurs annexes, de les soumettre au vote de l'assemblée générale et de tenir pour chaque 
syndicat une comptabilité séparée qui fait apparaître la position de chaque copropriétaire à l'égard du syndicat ;  
- alinéa 6 : de soumettre, lors de sa première désignation et au moins tous les trois ans, au vote de l'assemblée générale la décision de constituer des provisions 
spéciales en vue de faire face aux travaux d'entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d'équipement commun, susceptibles d'être 
nécessaires dans les trois années à échoir et non encore décidés par l'assemblée générale. Cette décision est prise à la majorité mentionnée à l'article 25 de la 
présente loi : […]. 
 

Article 19-1. 
L'obligation de participer aux charges et aux travaux mentionnés aux articles 10 et 30 est garantie par le privilège immobilier spécial prévu par l'article 2103 du code 
civil. 
 

Article 20.  
Lors de la mutation à titre onéreux d'un lot, et si le vendeur n'a pas présenté au notaire un certificat du syndic ayant moins d'un mois de date, attestant qu'il est libre 
de toute obligation à l'égard du syndicat, avis de la mutation doit être donné par le notaire au syndic de l'immeuble, par lettre recommandée avec avis de réception 
dans un délai de quinze jours à compter de la date du transfert de propriété. Avant l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la réception de cet avis, le 
syndic peut former au domicile élu, par acte extrajudiciaire, opposition au versement des fonds dans la limite ci-après pour obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire. Cette opposition contient élection de domicile dans le ressort du tribunal de grande instance de la situation de l'immeuble et, à peine 
de nullité, énonce le montant et les causes de la créance. Les effets de l'opposition sont limités au montant ainsi énoncé. 
Tout paiement ou transfert amiable ou judiciaire du prix opéré en violation des dispositions de l'alinéa précédent est inopposable au syndic ayant régulièrement fait 
opposition. 
L'opposition régulière vaut au profit du syndicat mise en oeuvre du privilège mentionné à l'article 19-1. 
 

• Décret 67-223 du 17 mars 1967 
Article 5.  
Le syndic, avant l’établissement de l’un des actes mentionnés à l’article 4, adresse au notaire chargé de recevoir l’acte, à la demande de ce dernier ou à celle du 
copropriétaire qui transfère tout ou partie de ses droits sur le lot,un état daté comportant trois parties. 
1° Dans la première partie, le syndic indique, d’une manière même approximative et sous réserve de l’apurement des comptes, les sommes pouvant rester dues, 
pour le lot considéré, au syndicat par le copropriétaire cédant, au titre : 
a) Des provisions exigibles du budget prévisionnel ; 
b) Des provisions exigibles des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel ; 
c) Des charges impayées sur les exercices antérieurs ; 
d) Des sommes mentionnées à l’article 33 de la loi du 10 juillet 1965 ; 
e) Des avances exigibles. 
Ces indications sont communiquées par le syndic au notaire ou au propriétaire cédant, à charge pour eux de les porter à la connaissance, le cas échéant, des 
créanciers inscrits. 
2° Dans la deuxième partie, le syndic indique, d’une manière même approximative et sous réserve de l’apurement des comptes, les sommes dont le syndicat pourrait 
être débiteur, pour le lot considéré, à l’égard du copropriétaire cédant, au titre : 
a) Des avances mentionnées à l’article 45-1 ; 
b) Des provisions du budget prévisionnel pour les périodes postérieures à la période en cours et rendues exigibles en raison de la déchéance du terme prévue par 
l’article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965. 
3° Dans la troisième partie, le syndic indique les sommes qui devraient incomber au nouveau copropriétaire, pour le lot considéré, au titre : 
a) De la reconstitution des avances mentionnées à l’article 45-1 et ce d’une manière même approximative ; 
b) Des provisions non encore exigibles du budget prévisionnel ; 
c) Des provisions non encore exigibles dans les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel. 
Dans une annexe à la troisième partie de l’état daté, le syndic indique la somme correspondant, pour les deux exercices précédents, à la quote-part afférente au lot 
considéré dans le budget prévisionnel et dans le total des dépenses hors budget prévisionnel. Il mentionne, s’il y a lieu, l’objet et l’état des procédures en cours dans 
lesquelles le syndicat est partie. 
 

Article 5-1.  
Pour l'application des dispositions de l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée, il n'est tenu compte que des créances du syndicat effectivement liquides et 
exigibles à la date de la mutation. L'opposition éventuellement formée par le syndic doit énoncer d'une manière précise : 
1° Le montant et les causes des créances du syndicat afférentes aux charges et travaux mentionnés aux articles 10 et 30 de la loi du 10 juillet 1965 de l'année 
courante et des deux dernières années échues ; 
2° Le montant et les causes des créances du syndicat afférentes aux charges et travaux mentionnés aux articles 10 et 30 de la loi du 10 juillet 1965 des deux années 
antérieures aux deux dernières années échues ; 
3° Le montant et les causes des créances de toute nature du syndicat garanties par une hypothèque légale et non comprises dans les créances privilégiées, visées aux 
1° et 2° ci-dessus ; 
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4° Le montant et les causes des créances de toute nature du syndicat non comprises dans les créances visées aux 1°, 2° et 3° ci-dessus. 
Si le lot fait l'objet d'une vente sur licitation ou sur saisie immobilière, l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 précitée est donné au syndic, 
selon le cas, soit par le notaire, soit par l'avocat du demandeur ou du créancier poursuivant ; si le lot fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique ou 
de l'exercice d'un droit de préemption publique, l'avis de mutation est donné au syndic, selon le cas, soit par le notaire ou par l'expropriant, soit par le titulaire du 
droit de préemption ; si l'acte est reçu en la forme administrative, l'avis de mutation est donné au syndic par l'autorité qui authentifie la convention. 
 

Article 5-2. 
L'année, au sens de l'article 2103-1°bis du code civil, s'entend de l'année civile comptée du 1er janvier au 31 décembre. 
 

Article 6.  
Tout transfert de propriété d'un lot ou d'une fraction de lot, toute constitution sur ces derniers d'un droit d'usufruit, de nue-propriété, d'usage ou d'habitation, tout 
transfert de l'un de ces droits est notifié, sans délai, au syndic soit par les parties, soit par le notaire qui établit l'acte soit par l'avocat ou par l'avoué qui a obtenu la 
décision judiciaire, acte ou décision qui, suivant le cas, réalise, atteste, constate ce transfert ou cette constitution. 
Cette notification comporte la désignation du lot ou de la fraction de lot intéressé ainsi que l'indication des nom, prénoms, domicile réel ou élu de l'acquéreur ou du 
titulaire de droit et, le cas échéant, du mandataire commun prévu à l'article 23 (alinéa 2) de la loi du 10 juillet 1965. 
Cette notification doit être faite indépendamment de l'avis de mutation prévu à l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée. 
 

Article 6-1.  
Le notaire, ou, selon le cas, l'une des personnes mentionnées au dernier alinéa de l'article 5-1, informe les créanciers inscrits de l'opposition formée par le syndic et, 
sur leur demande, leur en adresse copie. 
 

Article 6-2.  
A l’occasion de la mutation à titre onéreux d’un lot : 
1° Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième alinéa de l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur ; 
2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de 
l’exigibilité ; 
3° Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l’approbation des comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de 
l’approbation des comptes. 
 

Article 6-3.  
Toute convention contraire aux dispositions de l’article 6-2 n’a d’effet qu’entre les parties à la mutation à titre onéreux. 
 

Article 35.  
Le syndic peut exiger le versement : 
1° De l’avance constituant la réserve prévue au règlement de copropriété, laquelle ne peut excéder 1/6 du montant du budget prévisionnel ; 
2° Des provisions du budget prévisionnel prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 ; 
3° Des provisions pour les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel prévues à l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 et énoncées à l’article 44 du présent 
décret ; 
4° Des avances correspondant à l’échéancier prévu dans le plan pluriannuel de travaux adopté par l’assemblée générale ; 
5° Des avances constituées par les provisions spéciales prévues au sixième alinéa de l’article 18 de la loi du 10 juillet1965. 
 

Article 44  
Les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel sont celles afférentes : 
1° Aux travaux de conservation ou d’entretien de l’immeuble, autres que ceux de maintenance ; 
2° Aux travaux portant sur les éléments d’équipement communs, autres que ceux de maintenance ; 
3° Aux travaux d’amélioration, tels que la transformation d’un ou de plusieurs éléments d’équipement existants, l’adjonction d’éléments nouveaux, l’aménagement 
de locaux affectés à l’usage commun ou la création de tels locaux, l’affouillement du sol et la surélévation de bâtiments ; 
4° Aux études techniques, telles que les diagnostics et consultations ; 
5° Et, d’une manière générale, aux travaux qui ne concourent pas à la maintenance et à l’administration des parties 
communes ou à la maintenance et au fonctionnement des équipements communs de l’immeuble. 
 

Article 45-1  
Les charges sont les dépenses incombant définitivement aux copropriétaires, chacun pour sa quote-part. L’approbation des comptes du syndicat par l’assemblée 
générale ne constitue pas une approbation du compte individuel de chacun des copropriétaires. 
Au sens et pour l’application des règles comptables du syndicat : 
– sont nommées provisions sur charges les sommes versées ou à verser en attente du solde définitif qui résultera de l’approbation des comptes du syndicat ; 

– sont nommés avances les fonds destinés, par le règlement de copropriété ou une décision de l’assemblée générale, à constituer des réserves, ou qui 
représentent un emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d’entre eux. Les avances sont remboursables.

–  
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